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UNRWA
Genève, 1er février Toute cette
histoire qui plombe l’UNRWA,
c’est du pain bénit pour les
gens qui ne peuvent se faire
une opinion par eux-mêmes.
Sans faire de politique, la meil-
leure opinion (celle qui se
trouve la plus proche de son
cœur) que l’on peut se faire,
c’est de défendre le plus faible.
Catherine Maye

Maestro
Puplinge, 10 février Je viens
de prendre connaissance de
votre article concernant le
concert de l’OSR de ce mer-
credi. Je suis tout à fait d’ac-
cord avec le journaliste, le
concerto pour violon de Jean
Sibelius a été interprété avec
maestria par la violoniste
Janine Jansen. Cependant,
en poursuivant la lecture,
je constate qu’à la place de
mentionner le nom du chef
d’orchestre, on parle de ses
problèmes judiciaires aux
États-Unis, qui n’ont stricte-
ment rien à voir avec sa presta-
tion brillante à la tête de l’OSR.
On parle du «Vaudois» tout
en citant son âge. [...] Comme
quoi l’hystérie générale causée
par le mouvement #metoo
s’empare aussi du milieu de la
musique classique! Un grand
bravo à l’OSR d’avoir engagé le
maestro Charles Dutoit, qui
nous a permis de passer un
moment inoubliable au Victo-
ria Hall ce mercredi 7 février!
Sylvia Antille

Braquage
Chêne-Bourg, 4 février Les
opposants à une 13e rente AVS
nous gavent de chiffres et
peignent le diable sur la mu-
raille. Selon eux, il pourrait
manquer 5 milliards dans les
caisses de l’AVS. Si ce montant
est avéré, il y aurait lieu, avant
d’augmenter les cotisations so-
ciales et/ou le taux de la TVA,

de freiner, voire de couper cer-
taines dépenses pharaoniques
notamment à l’extérieur de nos
frontières. À mon tour de four-
nir quelques chiffres, mes
chiffres, pour affirmer mon
soutien à cette 13e rente AVS
tant espérée par des milliers
de rentiers. Depuis le 1er janvier
2015, mon revenu n’a pas aug-
menté d’un centime. Par
contre, mes primes d’assu-
rance, comme tout le monde,
ont pris un ascenseur superso-
nique. Du 1er janvier 2015 au
1er janvier 2024, mes primes
ont augmenté de 470 fr. par
mois, soit un total annuel pour
2024 de 5640 fr. d’augmenta-
tion par rapport à 2015. Ces
milliers de francs qui me
manquent, ils vont manquer
également aux commerces et
restaurants de la région
puisque je ne pourrai pas dé-
penser ce que je n’ai plus. En
plus du traditionnel braquage
annuel organisé par les assu-
rances avec la complicité de
nos parlementaires fédéraux,
il y a lieu de rajouter toutes les
augmentations subies depuis
2020. D’abord sur le dos du
Covid-19 puis de la guerre en
Ukraine et maintenant la pou-
drière moyen-orientale. Pour
toutes ces raisons, je ne voterai
pas comme un pied, le 3 mars
prochain, et, des deux mains,
je glisserai dans l’urne un
grand oui à une 13e rente AVS.
Didier Clerc

La Poste
Lancy, 30 janvier Il était une
fois une famille à qui La Poste
délivrait son courrier dans sa
boîte aux lettres, comme tout
citoyen est en droit de l’espé-
rer. Et puis soudain, plus rien.
Du jour au lendemain, la cor-
respondance a déserté le domi-
cile familial. Que sont deve-
nues les lettres, factures et
communications diverses qui
étaient destinées à ce couple et
à ses deux enfants adultes? Eh
bien, elles ont été détournées

vers une case postale, celle de
deux associations dont la mère
est membre. La raison? Une
nouvelle directive absurde de
La Poste, qui associe son nom
et son adresse privée, ainsi que
ceux des personnes qui ha-
bitent sous son toit, à cette case
postale dont elle n’est pas titu-
laire, ayant juste l’autorisation
de prélever le courrier au nom
desdites associations. Contacté
au téléphone, le service de la
clientèle de La Poste justifie
cette décision en expliquant
qu’une communication a été
préalablement faite à tous les
usagers des cases postales, tout
en reconnaissant que certains
d’entre eux ne l’ont pas reçue.
Ce qui est bien le cas de cette
famille qui apprend alors que
ces associations jouissant
d’une case postale «standard»
(qui leur est facturée 12 fr. par
an), elle n’a plus le droit de re-
cevoir son courrier à son domi-
cile. Pardon? Et d’ajouter que si
elle veut à nouveau jouir de ce
service, il faudra alors payer
240 fr. par an pour disposer
d’une case postale «distinctif»
(sic). Ah oui, il y a aussi l’option
«Association» à 120 fr., mais
l’employé en ligne s’empresse
d’ajouter que dans le cas de
figure évoqué ici, on n’y a pas
droit, Dieu seul sait pourquoi…
Par conséquent, ces associa-
tions vont devoir passer une
nouvelle fois à la caisse pour
éviter que le courrier «sen-
sible» de cette famille ne soit
ouvert par n’importe lequel de

leurs membres, sans parler des
allers-retours de ces quatre
adultes pour aller relever la
case postale, en partageant la
seule clé mise à leur disposi-
tion, tout en jonglant avec les
horaires d’ouverture de leur of-
fice postal. Il y a ici clairement
un déni du droit fondamental
à recevoir son courrier dans sa
boîte aux lettres personnelle,
un service qui est financé par
nos impôts. Et aussi une claire
intention de La Poste de s’enri-
chir sur le dos de nos citoyens,
qui sont pris en otage.
Kaarina Lorenzini

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.

www.tdg.ch
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USurfacturation Chercher
à comprendre pourquoi
les Genevois ont payé
22 millions de trop en
factures d‘électricité. Il a fallu
que la Cour des comptes soit
alertée par une citoyenne
en mai 2022 pour qu’une
enquête aboutisse.

Ski
UBruits de coulisse Savoir
quelles sont les attitudes
particulières de nos
champions avant ou après
l’effort. Cris, vomissements,
reniflements peuvent
caractériser tel ou tel
skieur ou skieuse.

Cinéma
USans Ulliel Lire notre
interview du réalisateur
Bertrand Bonello au sujet
de «La bête», un film dans
lequel le regretté Gaspard
Ulliel aurait dû jouer.
George MacKay l’a remplacé. L
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Au moment où la Berne fédérale
se penche sur la pénurie de loge-
ments, il est bon de rappeler que
derrière ce terme se cachent deux
problèmes: d’une part une ques-
tion de volume, de l’autre une di-
mension prix. Chacun de ces pro-
blèmes se pose de manière diffé-
rente aux deux segments que sont
la location et la propriété du loge-
ment. En effet, la Suisse est tradi-
tionnellement un des pays de
l’OCDE où la propriété du loge-
ment est la moins fréquente, ce
qui donne au marché de la loca-
tion une dimension immédiate-
ment politique.
Toutefois, derrière le marché im-
mobilier, il y a son mode de finan-
cement. Or, le modèle suisse a
deux particularités: la domination
des hypothèques sans amortisse-
ment et la présence des caisses de
pension en tant que fournisseurs
des logements à louer. En effet,
les caisses de pension sont, avec
les assurances, les grandes
détentrices d’immobilier locatif –
soit environ 20% du total, selon
une étude récente d’Avenir
Suisse. Cette proportion est relati-
vement stable dans le temps.
L’immobilier locatif est une classe
d’actifs doublement intéressante
pour le deuxième pilier, car d’un
côté sa valeur de marché aug-
mente sans discontinuer depuis
une dizaine d’années alors que les
marchés financiers traversent une
phase de turbulence durable,
alors que, de l’autre côté la ren-
trée régulière des loyers fournit la
liquidité nécessaire au paiement
des rentes. De cette manière, bon
nombre d’assurés au deuxième
pilier en payant leur loyer
apportent une pierre supplémen-
taire à l’édifice des caisses de
retraite et consolident la place de
ces institutions sur le marché du
logement. En effet, les caisses de
pension ne semblent pas pousser
à la hausse des loyers mais ont
une influence structurante sur
l’offre de logement et le dévelop-
pement du parc immobilier. Pour
faciliter l’accession à la propriété,
ne faudrait-il pas augmenter le
rôle du deuxième pilier dans son
financement, notamment en ou-
vrant la porte aux hypothèques
amortissables de premier rang?

Une telle ouverture permettrait
d’élargir de manière prudente
l’accès à la propriété, tout en fai-
sant explicitement du logement
détenu en propre un élément du
plan-retraite, substitut possible
à une portion de la rente.
La seconde particularité du finan-
cement de l’immobilier en Suisse
est la prépondérance du crédit
hypothécaire sans amortissement
qui permet de financer entre
la moitié et les deux tiers d’une
acquisition, qu’il s’agisse d’un
particulier ou d’un institutionnel.

Cette pratique fait du crédit hypo-
thécaire le cœur de l’activité des
banques de détail, ce qui se tra-
duit par leur part prépondérante
au bilan de ces mêmes banques.
L’hypothèque sans amortisse-
ment généralisé a un triple effet:
elle nourrit l’expansion du sys-
tème bancaire, elle consolide
la connexion mécanique entre le
taux d’intérêt et le niveau général
des loyers, bien qu’historique-
ment cette connexion ne joue que
dans la direction de la hausse,
comme on l’a vu récemment.
La troisième conséquence de l’ab-
sence d’amortissement tient au
fait que l’acheteur peut envisager
d’acheter un objet plus cher,
puisqu’il ne doit en amortir
qu’une partie. On peut donc sup-
poser que le financement hypo-
thécaire à la suisse n’est pas sans
influence sur l’évolution des prix.
Or, l’élément prix est un facteur
de la pénurie actuelle de loge-
ments abordables. Décidément,
l’hypothèque, quand tu nous
tiens…
Pour assainir le marché du loge-
ment (locatif et propriétaire),
il serait important d’étudier les
conséquences sur les différents
segments d’une diminution de
l’emprise des taux d’intérêt. Deux
pistes de réflexion se dessinent
d’ores et déjà: une obligation
pour les caisses de pension à
amortir leur parc immobilier en
deux ou trois décennies et aug-
menter la part du crédit amortis-
sable dans le financement des
acquisitions par les particuliers.

Hypothèque, quand
tu nous tiens…

«Les caisses de
pension sont, avec
les assurances,
les grandes
détentrices
d’immobilier
locatif.»

Regard é
Paul H.
Dembinski
Directeur de
l’Observatoire
de la finance
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Chêne-Bougeries, 7 février Le
spiritisme et ses tables qui
tournent ont du souci à se faire
et de quoi renvoyer Théodore
Flournoy à ses études. Un concur-
rent insatiable et impitoyable se
dessine à l’horizon: l’IA post-mor-
tem.

Oui, nous n’aurons plus à at-
tendre de longues minutes dans
la semi-obscurité vacillante des
bougies pour entendre la voix
tant désirée du mort ou de la
morte. Plus forte que les prévi-
sions du «Cher disparu» de Tony
Richardson, l’intelligence artifi-
cielle s’est attachée à restituer à
n’importe quelle heure du jour
ou de la nuit l’image active et par-
lante de celle ou celui tant ché-
ri.e qui n’est plus de ce monde.

Oui, vous lisez bien. Vous
pourrez, grâce à ChatGPT, être
en contact avec feu votre père,
votre mère, votre mari, votre
épouse, votre fils, votre fille,
votre amant, votre maîtresse, ils
ou elles ne vous diront certaine-
ment pas des banalités sur leur
séjour dans l’au-delà,mais feront
oublier cette si lourde et acca-
blante absence. En son et en
image, ils ou elles nous offriront
ainsi quelques justes et compatis-
santes raisons de prolonger notre
tête-à-tête avec les écrans.

Tout est d’ailleurs habilement
construit pour cela, puisque l’IA,
appelée à nous remplacer, oc-
cupe tout notre temps de mé-
moire pour que nous nous foca-
lisions sur de vains et débiles
commentaires sur la toile des
chats du Kamtchatka à Carouge,
en passant par la Lorraine. Oui,
l’effet mondialiste joue son rôle
dans cette pseudo-fraternité, qui
peut devenir criminelle, des ré-
seaux asociaux.

Devenir plus bête, plus super-
ficiel, plus veule, plus narcissique,
plus avide de gloire et d’argent, est
le mot d’ordre des grands prêtres
manipulateurs de la SiliconValley
et ses annexes. Les écrans nous
ont rendus une fois pour toutes
dociles, prêts ouprêtes à répondre
à toutes leurs injonctions, à expri-
mer en chœur nos avis pour, nos
avis contre, nos «likes», nos émo-
tions par icônes interposées.
L’image omniprésente est deve-

nue liquide et suintante commedu
slim s’infiltrant dans toutes les
jointures, dans tous les interstices.
Dans ces débordements post-mor-
tem, il y aura aussi les joyeuses
surprises des stars ressuscitées
sur scène et sur grands et petits
écrans. Mais au final, la question
que l’onpeut seposerest: sommes-
nous encore des vivants ou plus
que desmorts vivants en proie aux
jeuxet auxambitionsdeChatGPT?
Léon Meynet

Chatter avec nos chers disparus
Courrier des lecteurs

Lettre du jour
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Rectificatifs
À lire au présent Par erreur,
l’indicatif présent a été remplacé
par le conditionnel dans un pas-
sage de la lettre de Daniel Halpé-
rin publiée hier. Il réagit: «J’avais
écrit: «Quand bien même la sau-
vagerie du Hamas est la cause de
cette guerre, quand bien même,
en dissimulant ses combattants
parmi les civils, il est directement
responsable du malheur qui les
frappe, et quand bien même sa
détention de plus de cent otages
attise la volonté israélienne d’en
découdre.» En remplaçant les
verbes à l’indicatif par le mode
conditionnel, vous avez profon-
dément modifié le sens de mon
propos. Là où j’affirmais une réa-
lité, le lecteur lit une hypothèse
probablement erronée. Ne me
répondez surtout pas que selon
l’Académie française «quand bien
même» doit être suivi du condi-
tionnel. L’usage de l’indicatif, bien
que plus rare, est aussi admis
et voulait justement signifier ici
la causalité réelle des faits.
Ah! Le poids des mots…»

Député UDC Dans notre édition
d’hier au sujet de l’impôt auto,
nous avons écrit par erreur que
Michael Andersen était député
MCG alors qu’il est député UDC.
Toutes nos excuses à l’inté-
ressé. Réd.
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Auteur du livre «Halte au gaspillage automobile», le Neuchâtelois LucienWillemin prône
l’achat de véhicules d’occasion plutôt que neufs, qu’ils soient électriques ou non.

Rachad Armanios

Changer de voiture pour sauver la
planète? Surtout pas, prévient Lu-
cien Willemin, qui invite à
prendre soin jusqu’au bout de son
véhicule et de racheter d’occa-
sion. Un point de vue intéressant
alors que Genève vote sur l’impo-
sition des véhicules et que le Sa-
lon de l’auto revient dans le can-
ton à la fin du mois. L’auteur
donne une conférence vendredi à
Satigny.*

Les fabricants et les
pouvoirs publics poussent
à acheter des voitures
électriques. N’est-ce pas
favorable pour lutter
contre le réchauffement
climatique?
À première vue, oui. Mais en nous
invitant à changer régulièrement
de voiture pour rejeter moins de
CO

2
et consommermoins d’énergie

ici, nous sommes invités à augmen-
ter notre consommation de véhi-
cules. Résultat, nous gaspillons des
voitures. Et gaspiller n’est bon ni
pour le climat, ni pour l’environne-
ment, ni pour la biodiversité, ni
pour le vivant dans sa globalité.
Ainsi, on pousse au gaspillage sous
couvert d’écologie, c’est fou et an-
tinomique! Nécessitant 180’000
composants enmoyennevenant du
monde entier, la voiture est l’objet
le plus complexe et le plus polluant
à fabriquer denotre quotidien.Une
voiture a plusieurs fois fait le tour
du monde avant même de rouler.
Atteindre la matière première im-
plique la déforestation et l’extrac-
tion de ces matières, tout comme
la fabrication des composants né-
cessite des procédés chimiques qui
envoient des substances toxiques
dans l’air, l’eau et les sols. Au pré-
texte de moins polluer chez nous,
nous acceptons de rejeter
d’énormes quantités de CO

2
et de

substances chimiques ailleurs.

Les voitures électriques
seraient une hypocrisie?
Je n’oppose pas électrique et ther-
mique,mais jemets en lumière le
surplus de voitures généré par les
politiques actuelles qui poussent
au changement régulier du parc
automobile, vu comme bon pour
la planète. Il y a quinze ans, c’était
le diesel qui était valorisé. Si nous
restons inscrits dans la quantité
actuelle, thermique ou électrique,
nous ne nous en sortirons pas!

Que préconisez-vous?
Il s’agit de valoriser les voitures
d’occasion et d’user nos véhicules
jusqu’au bout ici. Entre 2017 et
2021, la Suisse a importé 310’000
voitures par an en moyenne pour
en exporter 160’000 usagées. Cela
signifie que 52% du parc remplacé
est parti à l’étranger, où il a conti-
nué à rouler et à polluer plus qu’ici
car, en Afrique notamment, on en-
lève l’électronique des moteurs,
avec pour résultat une combustion
moins bonne et une consommation
supérieure. Exporter nos anciens
véhicules aggrave la situation glo-
bale et engendre une perte de ma-

tières premières. C’est aberrant sur
les plans climatique, écologique et
économique. Garder ces véhicules
(donc ces matières) ici permettrait
de créer une réelle économie circu-
laire, en renforçant les filières de
recyclage et de récupération de
pièces en Suisse. Quant aux gara-
gistes, ils doivent financer le sur-
plus et souffrent dedifficultés finan-
cières dues au fait que le capital im-
mobilisé sur leurs parcs d’occa-
sions coûte en intérêt et perd
chaque jour de la valeur. En ache-
tant neuf, nous nourrissons les
multinationales et pas vraiment les
garagistes, qui touchent entre 4%
et 6% du prix d’achat seulement.

Pour l’environnement,
vaut-il mieux acheter
une thermique d’occasion
ou une électrique neuve?
La première, pour éviter le gaspil-
lage et ses dégâts. Une voiture, c’est
très précieux au vu de tout ce qu’il
faut abîmer pour qu’elle existe.

Y a-t-il une prise de
conscience politique,
selon vous?
Les politiques proposées ne le
laissent pas penser. Lausanne qui
annonce vouloir bannir tous les
véhicules à essence de la ville en
2030, la vignette Stick’AIR à Ge-
nève ou la taxe automobile axée
sur le CO

2
sont des propositions

qui incitent au gaspillage automo-
bile. Toutefois, unemotion parle-
mentaire PLRdéposée à Berne de-
mande de comptabiliser le parc
d’occasions qui n’est pas immatri-
culé et dont on ne connaît pas le
nombre, c’est un début.

Ne pas surtaxer les voitures
polluantes signifierait
qu’on ne veut pas agir
pour le climat, non?
Au contraire, cela voudrait dire
qu’on veut agir pour le climat en
évitant le gaspillage automobile.
C’est accepter de polluer un peu
plus ici pour polluer beaucoup
moins ailleurs.

Le Salon de l’auto revient
à Genève. Ça vous inspire
quoi?
La technologie dite «propre» y
sera certainement la reine. Et
pourtant, elle n’existe pas, car
avant d’être propre ici, elle a dû
être fabriquée et salir ailleurs.
Mais je ne suis pas un antivoiture.
En tant que Jurassien d’origine, je
suis conscient que, dans certaines
régions, la voiture est nécessaire.

Réparer plutôt que racheter,
d’accord, mais ça peut
coûter très cher…
Ce qui coûte très cher, c’est la dé-
valuation rapide d’une voiture
neuve et non pas la réparation. Et
réparer plutôt que changer, c’est
une vision moderne!

* «Climat: pourquoi garder
sa vieille voiture?»
Conférence de Lucien Willemin,
le 16 février à 19 h à la Salle
Montfleury, complexe communal,
Satigny

«Nous gaspillons des
voitures aunomdu climat»

Contre-productif
LucienWillemin souligne
les dégâts écologiques
des politiques incitant
à changer de véhicule.
LDD/GIOVANNI SAMMALI – LE Ô

ConférenceàGenève

U Faire évoluer le parc automo-
bile vers des modèles électriques,
de préférence de petite taille.
C’est la vision que défend le
Conseil d’État genevois en
soutenant le contre-projet visant
une réforme de l’impôt auto
soumis au vote le 3 mars.
En décembre dernier, dans
le contexte du régime actuel,
il avait aussi abaissé la limite
de poids – de 2500 à 2300 kilos –
à partir de laquelle une exonéra-
tion d’impôt de deux ans plus
celle de l’année de l’immatricula-
tion est accordée aux modèles
électriques. Avec ce commen-
taire: «Il s’agit de ne pas favoriser
l’achat de véhicules lourds.»

Or, quelle tendance se dessine
sur ce marché? Si l’on s’intéresse
aux nouvelles immatriculations,
on voit que les voitures de tou-
risme électriques ont progressé
à Genève, depuis 2020, de quasi
trois points chaque année, pour
atteindre 15% de part de marché
en 2023. Mais on est loin de
tendre vers la sobriété sur ce
segment: qu’importe l’absence
d’exonération d’impôt, la part
des engins électriques de plus
de 2500 kilos a bondi. En 2020,
elle était de 25%, elle est
aujourd’hui de 50%.

Cette tendance, qui ne
concerne pas que Genève,
suscite le débat. En Suisse, l’im-
pact carbone (du fait de son éner-
gie grise) d’un gros modèle élec-
trique reste deux fois inférieur
à celui d’un mêmemodèle
à moteur thermique. Mais les
critiques s’amoncellent sur ces
voitures XL du fait de leur glou-
tonnerie en métaux critiques,
à savoir tous les composants
rares qu’il faut pour les
construire, essentiellement
dans les batteries.

«Un gros SUV doté d’une
batterie de 100 kWh, de type
Tesla Model X ou Audi Q8 e-tron,
consomme trois fois plus de
cuivre et d’aluminium, et cinq
fois plus de lithium, de nickel,
de cobalt, de manganèse et de
graphite qu’une petite citadine
d’une batterie de 20 kWh,
de type Renault Twingo ZE»,
relève une récente étude de
WWF-France (novembre 2023).
«Avec la même quantité de mé-
taux critiques que celle utilisée
pour produire une batterie
de gros SUV, il est donc possible
de fabriquer la batterie de cinq
petites citadines électriques,
seize minivoitures ou 250 vélos
à assistance électrique.»

Ces comparaisons s’inscrivent
dans un contexte où la pénurie
de matériaux menace le dévelop-
pement du marché de la voiture
électrique, pourtant essentiel
à la transition, souligne encore
l’étude. D’ici à 2040, le marché
automobile devrait en effet
représenter plus de 50% de
la demande en métaux critiques
liée à la transition écologique.

L’un des enjeux environne-
mentaux est donc l’allègement
des modèles, tous segments
confondus d’ailleurs, puisque
nombre de puissantes et grosses
voitures thermiques émettent
plus de CO

2
que les petites

citadines. Or, ces dernières
années, les modèles n’ont cessé
de prendre du poids, du fait
de l’électrification, mais pas
seulement. Les constructeurs
ont aussi développé leur gamme
de véhicules chers, de type gros
SUV, pour combler la baisse
globale des ventes. Le boom
des gros modèles est donc aussi
un reflet de l’offre.

Selon Jean-Jacques Morard,
qui s’occupe de la commission
politique au sein de la section
genevoise de l’ACS (Automobile
Club Suisse), le marché de
l’électrique est logiquement

tourné vers le haut de gamme
aussi parce que les conditions
ne sont pas encore réunies
pour le voir se démocratiser.
«Il manque encore les infrastruc-
tures. Il est plus facile pour
quelqu’un de rouler à l’électrique
s’il habite dans une villa, possède
sa borne privée à l’entrée de
son garage, et travaille dans
une grande entreprise offrant
des parkings avec recharge.
Tout à l’inverse, quelqu’un qui
habite dans un immeuble et
ne bénéficie peut-être pas de tels
services sur son lieu de travail
n’a aucun encouragement à
passer au 100% électrique.»

Directeur de TCS-Genève,
Yves Gerber pense toutefois
que tôt ou tard, le marché va
se réorienter drastiquement.
«La part modale de la voiture
ne va pas faiblir, mais l’avenir est
à la micromobilité, à la mobilité
de partage et à l’intermodalité.
Cela va transformer le profil
des voitures, leur taille va se
réduire et elles seront toujours
plus connectées, y compris
entre elles et d’autres modes de
transport. On peut prédire que
ces tendances vont arriver via
les grandes villes.»
Cathy Macherel

Boomdesgrosmodèlesélectriquesdans le canton


